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1. Introduction 
 

Le Réseau juridique canadien VIH/sida (www.aidslaw.ca) fait valoir les droits humains des 
personnes vivant avec le VIH/sida et vulnérables à l’épidémie, au Canada et dans le monde, à 
l’aide de recherches et d’analyses, de plaidoyer et d’actions en contentieux, d’éducation du 
public et de mobilisation communautaire. Le « Réseau juridique » est au Canada le chef de file 
des organismes travaillant sur les questions juridiques et de droits de la personne soulevées 
par le VIH/sida et a acquis une expertise particulière en ce qui a trait aux mesures législatives 
et politiques concernant le travail du sexe, ayant intervenu à la fois devant la Cour suprême du 
Canada et la Cour d’appel de l’Ontario dans Canada c. Bedford et travaillé avec un certain 
nombre d’organisations privées de travailleurs du sexe au Canada et à l’étranger pour faire 
valoir les droits des travailleurs du sexe en matière de santé et de droits de la personne. 

 
Le Réseau juridique a mené également nombre d’analyses et de travaux de recherche sur 
diverses questions pertinentes à l’étude du projet de loi C-36 par le Comité sénatorial 
permanent des affaires juridiques et constitutionnelles, notamment : 

 

 une analyse constitutionnelle évaluée par les pairs du « modèle nordique » de 

réglementation du travail du sexe1; 

 des documents d’information et rapports sur l’accès des travailleurs du sexe aux 
traitements contre le VIH, les répercussions de la programmation relative au VIH non 
fondée sur les droits pour les travailleurs du sexe et les bonnes pratiques des 
programmes sur le VIH pilotées par les travailleurs du sexe en Amérique du Nord et 
dans les Antilles au nom du Réseau mondial des Projets sur le Travail du Sexe 

(NSWP)2; 
 un examen des données probantes concernant la relation entre le droit pénal, le travail 

du sexe et le VIH au Canadai et à l’échelle internationale4; 
 un projet de recherche de deux ans sur le droit pénal, le travail du sexe et la santé et 

la sécurité des travailleurs du sexe au Canada, comprenant une consultation nationale 
auprès des travailleurs du sexe, anciens travailleurs du sexe, membres des 
organisations de travailleurs du sexe, chercheurs en santé publique et en sciences 

sociales et autres organismes communautaires5
 

 
Nous vous remercions de la possibilité que vous nous offrez de faire connaître notre point 
de vue sur le projet de loi C-36, Loi sur la protection des collectivités et des personnes 
victimes d’exploitation, et d’attirer l’attention du Comité sur certains éléments 
particulièrement pertinents du point de vue de la santé et des droits de la personne. 

 

2. Arguments en matière de santé et de droits de la personne contre le 

Sommaire : Le présent mémoire établit une comparaison entre les dispositions du Code Criminel proposées 

par le projet de loi C-36 et les dispositions du Code Criminel invalidées par la Cour suprême du Canada dans R 

c. Bedford. Il vise à expliquer comment la nouvelle loi, si elle est adoptée, aura les mêmes effets que l’ancienne 

loi sur la sécurité des travailleurs du sexe et causera donc les mêmes préjudices estimés inconstitutionnels par la 

Cour suprême du Canada. En outre, il décrit comment ces préjudices constituent également des violations des 

lois internationales sur les droits de la personne et  comment la criminalisation du travail du sexe mine les 

mesures mondiales de lutte contre l’épidémie de VIH/sida. Enfin, il présente une recommandation selon laquelle le 

projet de loi C-36 devrait être rejeté entièrement. 

http://www.aidslaw.ca/
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projet de loi C-36 
En décembre 2013, la Cour suprême du Canada invalidait trois dispositions du Code criminel 
interdisant de tenir « une maison de débauche » ou la présence en ce lieu (article 210), de 
vivre des produits de la prostitution (alinéa 212(1)j)) et de communiquer en public aux fins de la 
prostitution (alinéa 213(1)c)). Ainsi qu’en a statué la Cour, les trois dispositions attaquées 
étaient inconstitutionnelles, enfreignant les droits des travailleurs du sexe en vertu de l’article 7 
de la Charte canadienne des droits et libertés, les privant de leur droit à la sécurité de la 
personne d’une manière non conforme aux principes de justice fondamentale. 
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(a) Charte canadienne des droits et libertés (la « Charte ») 

Paragraphe 213(1.1) du projet de loi C-36 sur la « communication dans le but de 
rendre des services sexuels moyennant rétribution » 
Dans Canada c. Bedford, la Cour suprême du Canada a invalidé l’alinéa 213(1)c) du Code 
criminel en tant que partie inconstitutionnelle du droit existant à la « communication », 
considérant que les effets négatifs que l’interdiction de communication a sur la sûreté et la vie 
des travailleurs du sexe travaillant dans la rue est totalement disproportionnée au risque de 
nuisance causée par la prostitution dans la rue. Le projet de loi C-36, tel que modifié par la 
Chambre des communes, remplacerait cette disposition par le paragraphe 213(1.1), nouveau 
délit de communication en vertu duquel commettrait un crime toute personne qui, « dans le but 
d’offrir ou de rendre des services sexuels moyennant rétribution, communique avec quiconque, 
dans un endroit public ou situé à la vue du public qui est une garderie, un terrain d’école ou un 
terrain de jeu ou qui est situé à côté d’une garderie ou de l’un ou l’autre de ces terrains ». La 
nouvelle infraction sur la communication diffère de l’ancienne disposition législative sur la 
communication en ne visant précisément que les communications par les personnes qui offrent 
ou rendent des services sexuels, notamment les travailleurs du sexe et certaines tierces parties 
(alors que l’ancienne loi s’appliquait à toutes les personnes, y compris les clients), et en 
restreignant l’interdiction de communication à un endroit public ou situé à la vue du public qui 
est une garderie, un terrain d’école ou un terrain de jeu ou qui est situé à côté d’une garderie ou 
de l’un ou l’autre de ces terrains (alors que l’ancienne loi s’appliquait aux communications dans 
tout endroit public). 

 
Même si elle se présente comme restreignant l’interdiction de communication invalidée dans 
Bedford, la formulation proposée au paragraphe 213(1.1) ouvre à très large interprétation. 
Selon le paragraphe 213(2) du Code criminel, le terme « endroit public » s’entend notamment 
« de tout lieu auquel le public a accès de droit ou sur invitation, expresse ou implicite; y est 
assimilé tout véhicule à moteur situé dans un endroit soit public soit situé à la vue du public ». 
Selon la Cour suprême du Canada, le terme « accès » signifie « possibilité d’aller, de pénétrer 

(dans un lieu), d’entrer »6  Le service de police bénéficiera d’une discrétion considérable non 
seulement pour décider si un lieu donné est un « endroit public », mais aussi s’il est « à côté » 
d’un des lieux visés (garderie, terrain d’école ou terrain de jeu), ce qui entraînera de très larges 
pouvoirs pour les policiers et une incertitude et une crainte tout aussi grandes d’être arrêtés 
parmi chez ceux qui se livrent au travail du sexe de rue. L’incertitude liée à cette interdiction 
pourrait même, de façon plausible, avoir des répercussions chez les travailleurs du sexe qui 
communiquent dans des lieux intérieurs privés puisqu’un lieu intérieur peut aussi être considéré 
comme étant « à côté » de l’un des lieux visés par l’interdiction. Dans le cas des clients, le 
nouvel article 286.1 proposé par le projet de loi C-36 criminaliserait aussi le client qui 
communique à tout endroit, privé ou public, dans le but d’obtenir des services sexuels. La 
portée de cette interdiction est encore plus large que ce qui existait déjà. 

 
Par conséquent, bien que l’interdiction de communication en vertu du nouveau paragraphe 
proposé 213(1.1) puisse sembler plus étroite que celle qui existait avant l’arrêt Bedford, la 
crainte du harcèlement et de l’arrestation persistera parmi les travailleurs du sexe de la rue, car 
les poursuites demeurent un risque réel selon la nouvelle disposition législative sur la 
communication. Pour éviter d’être repérés par les policiers, certains travailleurs du sexe ne 
pourront toujours pas jauger leurs clients. Puisque, comme l’a reconnu la Cour suprême du 
Canada, la possibilité pour les travailleurs du sexe de jauger leurs clients est « essentielle » à 
l’accroissement de leur sécurité, l’interdiction de communiquer augmentera beaucoup les 
risques de préjudices auquel sont exposés certains travailleurs du sexe et continuera donc 
d’aller à l’encontre du droit à la sécurité de ces personnes. 

 
De plus, compte tenu des préoccupations liées à la santé publique soulevées par les 



Réseau juridique canadien VIH/sida 4  

répondants dans le cadre de la consultation publique menée par le gouvernement fédéral7, il 
est important de souligner que la capacité pour les travailleurs du sexe de communiquer 
face à face avec un client éventuel, ce qui est indispensable pour établir quel type de 
services sexuels le travailleur est prêt à rendre, y compris les relations sexuelles 
protégées, et de jauger la mesure dans laquelle le client éventuel est prêt à respecter 
les limites relatives aux services à rendre, restera restreinte en vertu du paragraphe 
proposé 213(1.1). Pour les travailleurs du sexe qui souhaitent protéger leur santé et celle de 
leurs clients en 
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n’acceptant que des rapports protégés, l a  communication est la seule mesure qui puisse être 
utilisée dès le départ pour négocier cette condition de travail. 

 
Article 286.1 du projet de loi C-36 sur l’« obtention de services sexuels 

moyennant rétribution » 
 En vertu du nouvel article 286.1 du Code criminel proposé dans le projet de loi C-36, les 

clients seraient criminalisés en cas d’achat de services sexuels, n’importe où, que cela se 

produise dans un lieu intérieur, par exemple un bar ou un club, un salon de massage, une 

chambre d’hôtel, un appartement privé ou une résidence, ou un cadre extérieur, par exemple 

dans la rue. Même si l’une des explications sous-jacentes à l’incrimination des clients serait 

peut-être de protéger les femmes s’adonnant à la prostitution, les évaluations de cette 

démarche, tant en Suède qu’en Norvège (qui ont adopté des lois criminalisant l’achat de 

services sexuels en 1999 et en 2009 respectivement) prouvent que cela crée pour les 

travailleurs du sexe des conditions de travail dangereuses, notamment nombre des mêmes 

torts qui ont abouti à l’invalidation des trois dispositions attaquées dans Canada c. Bedford. 

 
En Suède, les chercheurs ont constaté que, même si la prostitution « visible » (c.-à-d. les 
travailleurs du sexe dans la rue) semble avoir décliné depuis l’adoption de la loi criminalisant 
l’achat de services sexuels, ces travailleurs se sont simplement déplacés vers des lieux 
intérieurs, des services en direct ou des pays voisinsii. Certaines femmes vendant des services 
sexuels dans la rue se sont déplacées pour travailler dans des bordels illégaux ou travailler 
seules, dans des lieux intérieurs, activités qui pourraient les rendre passibles d’incriminationiii. 
Les travailleurs du sexe ont signalé qu’il y avait moins de clients en promenade et que ceux qui 
restaient étaient plus probablement ivres, violents ou risquaient de demander des relations non 
protégéesiv, phénomène qui a été également constaté au Canada, notamment à Ottawa et à 
Montréal, à la suite de mesures anti-clients prises par la policev. Par conséquent, les 
travailleurs du sexe dans la rue ont fait état de risques accrus et de cas plus nombreux de 
violence, en partie parce que les clients réguliers les évitaient par crainte d’être harcelés et 
arrêtés par la police, au lieu de se tourner vers l’Internet ou des refuges intérieurs pour le 
commerce du sexevi. Le déclin du nombre de clients en promenade a également entraîné une 
plus grande concurrence pour les clients et une baisse des prix, situation qui a érodé le 
pouvoir de négociation des travailleurs du sexe et leur a imposé des pressions les 
obligeant à voir davantage de clients et à offrir leurs services sans insister pour des 

rapports protégés13
 

 
En outre, selon les conclusions d’une étude mondiale portant sur les recherches sur le VIH et le 
travail du sexe publiée dans le numéro spécial de 2014 de la prestigieuse revue médicale The 
Lancet, la dynamique liée à la sécurité pour les travailleurs du sexe en Suède est semblable à 
celle des autres pays où le travail du sexe est criminalisé, en ce sens que la crainte du client 
d’être arrêté peut hâter les négociations et déplacer les travailleurs du sexes vers des endroits 

isolés et dangereux14. Le fait de mener les négociations plus rapidement et dans des endroits 
plus isolés amène le travailleur du sexe à prendre plus de risque lorsqu’il choisit ses clients. Il 
devient aussi plus difficile pour le travailleur du sexe de prévenir les autres s’il est en danger et 

de se tirer lui-même d’une situation dangereuse15.  On a constaté des résultats analogues à 
Vancouver, après que le service de police de Vancouver ait progressivement cessé d’arrêter les 

travailleurs du sexe dans la rue, tout en s’attachant résolument à arrêter les clients.16  En outre, 
les travailleurs du sexe en Suède continuent d’être harcelés par le service de police au motif 

d’être partie à un crime17.  Puisque la surveillance policière a poussé les travailleurs du sexe 
vers des endroits plus isolés, les réseaux de soutien informels entre travailleurs du sexe se sont 
affaiblis et il est devenu plus difficile de mettre en garde les autres travailleurs du sexe contre 
des agresseurs violents ou abuseurs se présentant comme clientsvii. De plus, d’après plusieurs 
rapports, les clients qui, en Suède, auraient antérieurement aidé à signaler la violence, la 
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coercition ou autres abus à l’égard d’un travailleur du sexe sont désormais plus réticents à 

s’adresser à la police par crainte d’être eux-mêmes arrêtés.19  Les travailleurs du sexe eux-

mêmes craignent de signaler un crime20. 

 
Même si, techniquement, les travailleurs du sexe sont autorisés à vendre des services 
sexuels, la criminalisation de l’achat de ces services aux termes de l’article 286.1 du projet de 
loi rendrait la transaction illégale de fait. Comme le prouve l’expérience acquise en Suède, en 
Norvège et dans de nombreuses municipalités du Canada, nombre de préjudices qualifiés par 
la Cour suprême du Canada d'atteintes injustifiables à la sécurité de la personne des 
travailleurs du sexe dans Canada c. Bedford seraient reproduites en faisant un délit pénal de 
l’achat de services sexuels. Sans égard aux nouveaux objectifs déclarés du projet de loi C-36, 
ces préjudices seraient totalement disproportionnés à leurs soi-disant avantages. 

 

Article 286.2 sur l’obtention d’un « avantage matériel » provenant de l’achat de 
services sexuels 
Dans Canada c. Bedford, la Cour suprême du Canada a conclu que l’objet de l’alinéa 212(1)j) 
du Code criminel, soit l’interdiction de vivre « des produits de la prostitution » est de viser les 
« souteneurs » et les conduites parasitaires ou d’exploitation dans l’industrie du sexe. La Cour 
a toutefois soutenu que l’interdiction visait quiconque vit des produits de la prostitution, sans 
faire de distinction entre ceux qui exploitent les travailleurs du sexe et ceux qui permettraient 
d’augmenter leur sûreté et leur sécurité (p. ex. chauffeurs, gestionnaires ou gardes du corps, 
ainsi que les personnes présentes dans l’industrie du sexe avec un travailleur du sexe, par 
exemple, comptables ou réceptionnistes). L’interdiction a donc été totalement invalidée parce 
que trop générale. 

 

Le projet de loi C-36 remplacerait cette interdiction de vivre « des produits de la prostitution » 
par une nouvelle infraction, soit bénéficier d’un « avantage matériel » selon l'article 286.2 du 
projet de loi. Cette disposition vise tous les tiers qui bénéficient d’un « avantage matériel, 
notamment pécuniaire », sachant que l’avantage est obtenu par le travail du sexe. Toutefois, 
l’ambiguïté de la disposition et de ses divers paragraphes et alinéas risque de viser une vaste 
gamme d’intervenants qui augmentent la sécurité des travailleurs du sexe, remplaçant ainsi 
une interdiction inconstitutionnelle par une autre. 

 
La nouvelle infraction pour quiconque « bénéficie d’un avantage matériel » aurait pour effet, 
dans nombre de circonstances, d’empêcher les travailleurs du sexe de travailler avec des tiers 
ou de les recruter pour obtenir des services liés à leur travail et travailler avec d’autres 
travailleurs du sexe. Du point de vue de la santé publique, il est clair que les travailleurs 
du sexe qui peuvent travailler de façon collective peuvent s’organiser et insister sur la 
disponibilité et l’usage de moyens de prévention du VIH, par exemple les condoms. 

 
Facteur important, le nouvel article 286.2 proposé créerait la présomption qu’une personne 
vivant avec un travailleur du sexe ou qui « se trouve habituellement en compagnie » d’un 
travailleur du sexe a commis le délit de bénéficier d’un « avantage matériel, notamment 
pécuniaire » de l’achat de services sexuels, sauf si la relation fait partie de l’une des 
exceptions prévues au projet de loi. En vertu de ces exceptions, la présomption de culpabilité 
ne s’appliquerait pas aux personnes suivantes : 

 
 toute personne qui a conclu une entente de cohabitation légitime avec un 

travailleur du sexe comme un époux, conjoint ou partenaire ou un colocataire; 
 toute personne qui reçoit un soutien d’un travailleur du sexe, en raison d’une obligation 

morale ou légale, comme des enfants ou d’autres personnes dépendantes; 
 toute personne payée pour la fourniture de biens ou de services offerts aux mêmes 

conditions que pour la population en général ou s’il ne s’agit pas d’un bien ou d’un 
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service offert au grand public, si l’avantage reçu est proportionnel à la valeur du bien ou 
du service fourni au travailleur du sexe, et si la personne ayant fourni le service n’a pas 
encouragé, conseillé ou incité le travailleur du sexe à rendre des services sexuels. 

 

Même si ces exceptions visent peut-être à exclure les amis, la famille et les connaissances du 
travailleur du sexe, ainsi que les tiers offrant des services aux travailleurs du sexe sans 
l’encourager à fournir des services sexuels, il demeure que, dans bien des circonstances, 
l’exception deviendra théorique en raison du paragraphe 286.2(5) qui rétablit la 
présomption de culpabilité pour ceux qui reçoivent un avantage matériel, notamment 
pécuniaire, « dans le cadre d’une entreprise commerciale qui offre des services sexuels 
moyennant rétribution ». Puisque le terme « entreprise commerciale » n’est pas défini au 
Code criminel, il existe une incertitude considérable sur la façon dont sera appliqué 
l’article 286.2. 
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En outre, les personnes qui occupent un poste de direction, comme les propriétaires d’agence, 
seraient sans aucun doute criminalisés en vertu du paragraphe 286.2(5). Cela a des 
répercussions sur la capacité d’un travailleur du sexe d’avoir des rapports sexuels protégés, 
puisque les personnes qui occupent un poste de direction seraient plus en mesure de 
favoriser la santé sexuelle si les condoms n’étaient plus saisis comme preuve d’activité 
illégale, une pratique qui a été étayée par des documents au Canada conformément à 

l’interdiction du proxénétisme
21

. 
 
On ne sait pas clairement s’il serait licite qu’un travailleur du sexe indépendant (qui pourrait 
être assimilé à une « entreprise commerciale ») de recruter un garde du corps, une 
réceptionniste ou autre travailleur. Et même si, en théorie, les travailleurs du sexe peuvent 
également acheter des biens ou retenir les services d’autres personnes si ces personnes 
n’« encouragent » pas la participation au travail du sexe (p. ex., propriétaire ou comptable), 
elles pourraient quand même être poursuivies si elles sont rémunérées pour leurs services 
dans le contexte d’une « entreprise commerciale » offrant des services sexuels, ce qui limite 
très sérieusement les ententes de fonctionnement que les travailleurs du sexe peuvent établir. 
Non seulement cela pourrait mener à une déclaration de culpabilité pour avoir bénéficié « d’un 
avantage matériel, notamment pécuniaire » aux termes de l’article 286.2, mais le fait que la 
personne travaille pour une entreprise est perçu comme un facteur aggravant, lorsqu’il s‘agit 
de la détermination de la peine (en application du nouveau paragraphe 286.2(6) envisagé). 

 
La police, les substituts du procureur général et, finalement, les juges, interpréteront la portée 
de l’article 286.2, élargissant éventuellement à l’application de l’infraction toutes les tierces 
parties travaillant pour un travailleur du sexe, sans égard à la taille ou à la nature de 
l’entreprise. Cela maintiendrait en fait tous les obstacles précédents à l'embauche de tierces 
parties qui pourraient augmenter la sécurité des travailleurs du sexe, obstacles que la Cour 
suprême a déjà déclarés inconstitutionnels. 

 
Article 286.3, proxénétisme 
Le nouvel article 286.3 du Code criminel proposé par le projet de loi C-36 créerait une nouvelle 
formulation de l’infraction liée au proxénétisme qui consiste à « amener » une personne à offrir 
ou à rendre des services sexuels moyennant rétribution. La nouvelle formulation proposée du 
proxénétisme ne modifie pas d’une manière importante la portée de l’infraction mais elle 
augmente les pénalités y afférentes. Tout comme l’ancienne loi, cet article est très large et 
engloberait plusieurs tierces parties avec lesquelles ou pour lesquelles les travailleurs du sexe 
travaillent (p. ex. tierces parties occupant des postes de gestion). L’article pourrait aussi 
englober les personnes embauchées par les travailleurs du sexe ou les personnes qui 
fournissent des services liés au travail du sexe, plus précisément les tierces parties qui facilitent 
la communication avec les clients. 

 
Comme il a été susmentionné, il serait plus facile pour les personnes qui occupent un poste de 

direction comme les propriétaires d’agence, de favoriser la santé sexuelle si les condoms 

n’étaient pas saisis en tant que preuve d’activité illégale. Dans une étude sur les travailleurs 
du sexe au Canada, les participants se sont plaints du fait que les dispositions 
législatives sur le proxénétisme constituent un obstacle à la fourniture aux travailleurs du 

sexe de matériel de travail (en particulier les condoms) par les gestionnaires car ces 

articles peuvent être utilisés comme preuve dans des  poursuites au criminel22. 

 
Obliger les travailleurs du sexe à travailler de façon isolée nuit à leur santé et viole leur droit à 
la sécurité de la personne, notamment en interférant considérablement avec leur capacité 
d’avoir des rapports protégés. Une approche beaucoup plus efficace pour combattre 
l’exploitation des travailleurs est de décriminaliser le travail du sexe. Tel que mentionné par le 
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Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD) dans une vaste étude sur le 
travail du sexe et le droit, dans des contextes décriminalisés, par exemple en Nouvelle-
Zélande et dans l’État des Nouvelles-Gales-du-Sud, en Australie, l’industrie du sexe peut 
être soumise aux mêmes lois générales que les autres industries concernant la santé et 

la sécurité au travail et les mécanismes de protection contre la discrimination.23
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Travail à l’intérieur 
L’ancienne interdiction de tenir une maison de débauche ou de s’y trouver en vertu du Code 
criminel (article 210) criminalisait le travail du sexe dans un lieu intérieur. Dans Canada c. 
Bedford, la Cour suprême du Canada a constaté que l’effet préjudiciable de l’interdiction des 
maisons de débauche sur le droit à la sécurité des travailleurs du sexe est totalement 
disproportionné à l’objectif de prévenir les nuisances publiques. 

 

Même si le projet de loi C-36 ne rétablit pas l’interdiction de tenir « une maison de débauche » 
qui a été invalidée par la Cour suprême, plusieurs autres dispositions du projet de loi C-36 
rendent extrêmement difficile l’exploitation légale d’un lieu intérieur pour le travail du sexe. 
Parmi ces dispositions, on compte les suivantes : 

 
 l’interdiction générale d’acheter des services sexuels à quelque endroit que ce soit (article 

286.1); 
 l’interdiction de toute participation au travail du sexe par des tierces parties qui 

pourraient « bénéficier d’un avantage matériel » y compris les propriétaires du lieu 
(et possiblement les propriétaires immobiliers) dans le contexte d’une « entreprise 
commerciale » (article 286.2); 

 la disposition sur le « proxénétisme » dont la formulation très large inclut le fait 
« d’abriter » une personne qui offre des services sexuels moyennant rétribution (article 
286.2); et 

 l’interdiction d’application très générale de faire de la publicité pour vendre des 
services sexuels autres que ceux qu’une personne offre directement elle-même à un 
client (article 286.4). 

 
Par conséquent, tandis que les travailleurs du sexe pourraient techniquement travailler dans 
des lieux intérieurs dans certaines circonstances limitées, en pratique, de nombreuses 
dispositions du projet de loi C-36 influeraient sur la capacité des travailleurs du sexe de le faire, 
même si la menace de responsabilité criminelle n’est pas précisément dirigée contre eux mais 
pèse sur d’autres personnes comme leurs clients, le propriétaire d’un endroit qu’ils utilisent pour 
rendre leurs services, ou les fournisseurs qu’ils utilisent pour annoncer leurs services. 

 
Dans l’arrêt Bedford, la Cour suprême du Canada est d’accord avec la conclusion de la juge de 
première instance selon laquelle « travailler à l’intérieur est beaucoup moins dangereux que 
travailler dans la rue, une conclusion amplement étayée par la preuve » et que l’interdiction 
augmente donc sensiblement le risque auquel s’exposent actuellement les travailleurs du 

sexe24.  Les éléments de preuve devant les tribunaux ont démontré de façon irréfutable, entre 
autres, que travailler à l’intérieur avec d’autres personnes améliore beaucoup la capacité 
des travailleurs du sexe de contrôler leurs conditions de travail, notamment la capacité 

de négocier des rapports sexuels protégés et l’utilisation du condom25.  Pourtant, le projet 
de loi C-36 maintient dans les faits l’interdiction liée aux maisons de débauche à l’aide de 
plusieurs dispositions qui empêcheraient les travailleurs du sexe de travailler à l’intérieur et 
avec d’autres personnes. Puisque, dans la pratique, le projet de loi C-36 fait en sorte que des 
services sexuels ne peuvent être rendus à l’intérieur de façon légale, les mêmes préjudices 
que ceux de la disposition jugée incomplète seraient causés; la loi serait probablement 
déclarée inconstitutionnelle. 

 
(b)  Droit international et politique internationale concernant le travail du sexe 

 
Le projet de loi C-36 doit non seulement être cohérent avec la Charte, mais le Canada a 
également ratifié un certain nombre de conventions internationales créant des obligations 
exécutoires qui doivent guider l’interprétation et l’analyse de la Charte. Cela comprend le 
Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, en vertu duquel 
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le Canada est légalement tenu de prendre des mesures vers la concrétisation progressive des 
droits des travailleurs du sexe, notamment : 

 
 le droit au travail (article 6); 
 le droit à des conditions de travail justes et favorables qui assurent des conditions 

sûres et saines (article 7) et 
 la prévention, le traitement, les soins et le soutien liés au VIH26. 
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De plus, le Pacte international relatif aux droits civils et politiques oblige légalement le 
Canada à garantir aux travailleurs du sexe un certain nombre de droits « universels pertinents », 
notamment : 

 
 le droit à la vie (article 6); 
 les droits à la liberté et à la sécurité de la personne (article 9); 
 la liberté d’expression (article 19);  
 le droit à l’égalité devant la loi et à la protection égale de la loi sans discrimination 

pour quelque motif que ce soit (article 26)27
 

 

Ces droits, auxquels le Canada a souscrit, animent les droits à la vie, à la liberté et à la sécurité 
de la personne prévus à la Charte et appuient une interprétation plus solide de leur contenu, qui 
(i) reconnaît dans la décision de s’adonner au travail du sexe un acte d’autonomie personnelle 
protégé par l’article 7 et (ii) englobe l’obligation de l’État d’éviter d’adopter des lois ajoutant de 
façon importante aux risques des travailleurs du sexe en matière de santé et de sécurité. 

 
Particulièrement en ce qui a trait aux femmes dans le travail du sexe, la Convention sur 
l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes (« CEDAW ») 
oblige également le Canada à prendre toutes les mesures qui s’imposent pour garantir la 
protection de la santé et de la sécurité dans les conditions de travail (alinéa 11(1)f)) et d’abroger 
toute disposition pénale nationale constituant de la discrimination contre les femmes 

(alinéa 2g)).28  Là où le travail du sexe est illégal, le comité de la CEDAW a recommandé la 
décriminalisation de la prostitution et a fait une distinction entre la prostitution et 

« l’exploitation de la prostitution .»29  De plus, la CEDAW confère aux États une 
responsabilité positive de protéger les droits des travailleuses du sexe contre la violence 
et les menaces à leur santé. À diverses reprises, le comité de la CEDAW a signalé ses 
préoccupations concernant la discrimination et la violence contre les travailleuses du sexe et a 
recommandé de prendre des mesures législatives et autres pour contrer cette discrimination et 

cette violence et de promouvoir des conditions de travail sûres30  Cela est conforme à la 
recommandation générale 19 du comité de la CEDAW concernant la violence faite aux femmes, 
dans laquelle le comité rappelle que les « prostituées sont particulièrement vulnérables à la 
violence, du fait que leur situation parfois illégale tend à les marginaliser. Elles doivent être 

protégées contre le viol et la violence dans la même mesure que les autres femmes”31
 

 
Là où le travail du sexe a été décriminalisé, les droits de la personne, ainsi que la santé et la 
sécurité des travailleurs du sexe en ont bénéficié. En Nouvelle-Zélande, par exemple, lorsque 
le gouvernement a décriminalisé la prostitution sous toutes ses formes en 2003, on a 
observé des améliorations des conditions d’emploi et une diminution de la violence 
contre les travailleurs du sexe et ceux-ci ont pu exercer plus de pouvoir pour exiger des 

conditions de travail sécuritaires et négocier des pratiques de rapports protégés.32  Selon 
le PNUD, les données probantes de la Nouvelle-Zélande et de l’État australien des 
Nouvelles-Galles-du-Sud indiquent que la décriminalisation du travail du sexe augmente 
l’accès des travailleurs du sexe aux services de santé sexuelle et de traitement du VIH et 
est associé à une très forte utilisation des condoms et à une très faible prévalence des 
infections sexuellement transmissibles, tandis que la transmission du VIH dans le 

contexte du travail du sexe est considérée comme extrêmement faible, voire inexistante.33  

Avant la décriminalisation, les travailleurs du sexe étaient moins disposés à divulguer leur travail 
aux fournisseurs de soins de santé ou à transporter des condoms de crainte que ceux-ci ne 

soient utilisés comme preuve pour une condamnation34. 

 
Compte tenu de l’incidence sur la santé publique du droit criminel régissant le travail du sexe, les 
organisations internationales en matière de santé et de droits de la personne ont demandé de plus 
en plus souvent aux États de décriminaliser le travail du sexe pour satisfaire aux obligations 
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essentielles du droit à la santé et pour créer un environnement permettant de jouir pleinement de 

ce droit. Ces organisations comprennent la Commission mondiale sur le VIH et le droit35, le 
Programme commun des Nations Unies sur le VIH/SIDA (ONUSIDA), le Haut-Commissariat des 

Nations Unies aux droits de l'homme (HCDH) 36 et le Rapporteur spécial du Conseil des droits de 
l’homme de l’ONU sur le droit de toute personne de jouir du meilleur état de santé physique et 

mentale susceptible d’être atteint37, entre autres. 
 

(c) Recherche internationale sur le VIH et le travail du sexe 
 
La demande par les organisations internationales en matière de santé et de droits de la personne 
de décriminalisation du travail du sexe est en phase avec les données scientifiques disponibles à 
l’échelle mondiale sur les épidémies de VIH/sida qui ont démontré que la décriminalisation 
favorise des conditions de travail plus sûres, améliore la santé et la sécurité des travailleurs du 
sexe et qu’elle est nécessaire pour enrayer adéquatement les épidémies de VIH/sida. Parmi les 
principales études mondiales sur les données scientifiques disponibles, on compte les suivantes : 

 
 Une analyse en 2010 des données provenant de 21 pays asiatiques a indiqué que dans 

les régions régies par des lois visant à prévenir la discrimination contre les travailleurs du 
sexe, ceux-ci ont plus de connaissances sur les services liés au VIH et les utilisent 

davantage et ils ont un taux plus faible de VIH38. 
 En 2012, un examen mondial de l’ONU des recherches effectuées sur les travailleurs du 

sexe et leurs clients a révélé que les lois qui criminalisent directement ou indirectement 
les travailleurs du sexe, leurs clients et les tierces parties peuvent miner l’efficacité des 
programmes de lutte contre le VIH et de promotion de la santé sexuelle et limiter la 
capacité des travailleurs du sexe et de leurs clients de chercher à participer à de tels 

programmes et d’en profiter39. 
 Un examen systématique des recherches publiées dans un numéro spécial de The Lancet 

en juillet 2014 sur le VIH et le travail du sexe a mis en évidence qu’un nombre de plus en 
plus élevé de rapports montrent comment les lois et les politiques punitives qui régissent le 
travail du sexe, y compris la criminalisation d’une partie ou de la totalité du travail du sexe, 

fait augmenter les risques de contracter et de transmettre le VIH40. Une autre étude parue 
dans le même numéro de The Lancet concluait que la criminalisation mine la capacité 
des travailleurs du sexe de travailler de façon prudente et de protéger leur santé, et 
que la simple prestation de services de prévention et de traitement du VIH, sans 
toucher à la question des violations des droits de la personne comme celles qui sont 
causées par la criminalisation du travail du sexe, représentera une mesure 
insuffisante et  p e u  j u d i c i e u s e  p o u r  m e t t r e  f i n  à  

l ’ é p i d é m i e  d e  V I H / s i d a 41. 

 
3. Conclusions et recommandations 

 
Le souci de la santé et du bien-être des travailleurs du sexe est profondément incompatible avec 
la criminalisation contre le travail du sexe, car celle-ci expose les travailleurs du sexe aux 
stigmates et à la discrimination, réduit leur maîtrise sur leurs conditions de travail (notamment le 
pouvoir de négocier pour insister sur l’utilisation des condoms), menace gravement leur santé et 
leur sécurité, limite leur accès aux services essentiels concernant le VIH, la santé sexuelle et la 
réduction des méfaits et augmente le risque que ces personnes contractent le VIH. L’idéologie et 
les jugements moraux sur le travail du sexe ne doivent pas être le fondement de la politique 
publique. Les lois doivent plutôt reposer sur des données probantes et les droits de la personne. 
Les éléments de preuve sont écrasants. Il est attesté que la criminalisation du travail du sexe - 
tant directement par l’interdiction de l’obtention de services sexuels qu’indirectement par 
l’interdiction de la publicité sur les services sexuels, l’obtention d’un « avantage matériel, 
notamment financier » du travail du sexe et le proxénétisme - contribuent à nuire aux travailleurs 
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du sexe, et ces préjudices, la Cour suprême du Canada les a jugés inconstitutionnels dans 
Bedford, préjudices qui sont également des violations des lois internationales sur les droits de la 
personne. 

 
Non seulement les dispositions envisagées dans ce projet de loi et dégagées aux présentes 
contribuent aux préjudices très spécifiques contre les travailleurs du sexe, mais la recherche 
prouve que l’effet plus global de la criminalisation est de « clandestiniser » le travail du sexe, 
accroissant les risques de violence auxquels font face les travailleurs du sexe et les 
marginalisant par rapport aux services sociaux et de santé, notamment l’accès au dépistage du 

VIH, l’éducation, la prévention, les soins, le traitement et le soutien42  Qui plus est, dans un 
environnement où le commerce du sexe est légal, mais où virtuellement toutes les activités 
associées au travail du sexe sont criminalisées, les travailleurs du sexe qui essaient d’avoir 
accès à des services de santé sont encore plus stigmatisés et victimes de discrimination. Cela 
ne protège pas les travailleurs du sexe, non plus que les collectivités, mais renforce simplement 
la marginalisation des travailleurs du sexe et des personnes qui vivent avec eux. La 
décriminalisation du travail du sexe est la seule voie éprouvée pour protéger le travail des 
travailleurs du sexe et leurs droits humains. Le Parlement a une responsabilité, celle de veiller à 
ce qu’un ensemble de mesures législatives inconstitutionnelles ne soit pas remplacé par un autre 
ensemble et d’éviter une épidémie de travailleurs du sexe portés disparus et assassinés. 

 

Pour tous ces motifs, nous pressons le Comité de rejeter dans sa totalité le 
projet de loi C-36 et de consulter les travailleurs du sexe afin d’élaborer un cadre 
juridique qui protège et intègre leurs droits humains et constitutionnels. 
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